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VUE D'ENSEMBLE 

CONVENTION DU CONSEIL DE L'EUROPE SUR LA PRÉVENTION ET LA LUTTE CONTRE LA

VIOLENCE À L'ÉGARD DES FEMMES ET LA VIOLENCE DOMESTIQUE ISTANBUL, 11.V.2011

DIRECTIVE (UE) 2024/1385 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL DU 14 MAI 2024

SUR LA LUTTE CONTRE LA VIOLENCE À L'ÉGARD DES FEMMES ET LA VIOLENCE

DOMESTIQUE PE/33/2024/REV/1

JURISPRUDENCE DE LA COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME



CIRCONSTANCES AGGRAVANTES

ARTICLE 46 DE LA CONVENTION DU CONSEIL DE L’EUROPE SUR LA PRÉVENTION ET LA
LUTTE CONTRE LA VIOLENCE À L’ÉGARD DES FEMMES ET LA VIOLENCE DOMESTIQUE

ARTICLE 11 DE LA DIRECTIVE (UE) DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL SUR LA
LUTTE CONTRE LA VIOLENCE À L'ÉGARD DES FEMMES ET LA VIOLENCE DOMESTIQUE

COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L'HOMME :

- EREMIA C. RÉPUBLIQUE DE MOLDAVIE 2013

- KURT C. AUTRICHE À PARTIR DE 2021

- VALIULIENĖ C. LITUANIE 2013



ARTICLE 46
CONVENTION DU CONSEIL DE L'EUROPE SUR LA PRÉVENTION ET LA 

LUTTE CONTRE LA VIOLENCE À L'ÉGARD DES FEMMES ET LA VIOLENCE 
DOMESTIQUE 

LES PARTIES PRENNENT LES MESURES LÉGISLATIVES OU AUTRES

NÉCESSAIRES AFIN QUE LES CIRCONSTANCES SUIVANTES, POUR AUTANT

QU’ELLES NE RELÈVENT PAS DÉJÀ DES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DE

L’INFRACTION, PUISSENT, CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS PERTINENTES

DE LEUR DROIT INTERNE, ÊTRE PRISES EN COMPTE EN TANT QUE

CIRCONSTANCES AGGRAVANTES LORS DE LA DÉTERMINATION DES PEINES

RELATIVES AUX INFRACTIONS ÉTABLIES CONFORMÉMENT À LA PRÉSENTE

CONVENTION :



ARTICLE 46
CONVENTION DU CONSEIL DE L'EUROPE SUR LA PRÉVENTION ET LA 

LUTTE CONTRE LA VIOLENCE À L'ÉGARD DES FEMMES ET LA VIOLENCE 
DOMESTIQUE

A - L'INFRACTION A ÉTÉ COMMISE À L’ENCONTRE D’UN ANCIEN OU ACTUEL CONJOINT OU PARTENAIRE, CONFORMÉMENT AU DROIT INTERNE, PAR UN
MEMBRE DE LA FAMILLE, UNE PERSONNE COHABITANT AVEC LA VICTIME, OU UNE PERSONNE AYANT ABUSÉ DE SON AUTORITÉ ;

B - L’INFRACTION, OU LES INFRACTIONS APPARENTÉES, ONT ÉTÉ COMMISES DE MANIÈRE RÉPÉTÉE ;

C- L’INFRACTION A ÉTÉ COMMISE À L’ENCONTRE D’UNE PERSONNE RENDUE VULNÉRABLE DU FAIT DE CIRCONSTANCES PARTICULIÈRES ;

D - L’INFRACTION A ÉTÉ COMMISE À L’ENCONTRE OU EN PRÉSENCE D’UN ENFANT ;

E - L’INFRACTION A ÉTÉ COMMISE PAR DEUX OU PLUSIEURS PERSONNES AGISSANT ENSEMBLE ;

F - L’INFRACTION A ÉTÉ PRÉCÉDÉE OU ACCOMPAGNÉE D’UNE VIOLENCE D’UNE EXTRÊME GRAVITÉ ;

G - L’INFRACTION A ÉTÉ COMMISE AVEC L’UTILISATION OU LA MENACE D’UNE ARME ;

H - L’INFRACTION A ENTRAÎNÉ DE GRAVES DOMMAGES PHYSIQUES OU PSYCHOLOGIQUES POUR LA VICTIME ;

I - L’AUTEUR A ÉTÉ CONDAMNÉ ANTÉRIEUREMENT POUR DES FAITS DE NATURE SIMILAIRE.



ARTICLE 11 DE LA DIRECTIVE (UE) DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL SUR LA LUTTE CONTRE LA VIOLENCE À L'ÉGARD DES 

FEMMES ET LA VIOLENCE DOMESTIQUE

DANS LA MESURE OÙ LES CIRCONSTANCES SUIVANTES NE FONT PAS PARTIE

DES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DES INFRACTIONS PÉNALES VISÉES AUX

ARTICLES 3 À 8, LES ÉTATS MEMBRES PRENNENT LES MESURES NÉCESSAIRES

POUR QUE, EN CE QUI CONCERNE LES INFRACTIONS PÉNALES PERTINENTES

VISÉES AUXDITS ARTICLES, UNE OU PLUSIEURS DES CIRCONSTANCES

SUIVANTES PUISSENT, CONFORMÉMENT AU DROIT NATIONAL, ÊTRE

CONSIDÉRÉES COMME DES CIRCONSTANCES AGGRAVANTES :



ARTICLE 11 DE LA DIRECTIVE (UE) DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL SUR LA LUTTE CONTRE LA VIOLENCE À L'ÉGARD DES 

FEMMES ET LA VIOLENCE DOMESTIQUE

(A) L’INFRACTION, OU UNE AUTRE INFRACTION PÉNALE RELEVANT DE LA VIOLENCE À L’ÉGARD 

DES FEMMES OU DE LA VIOLENCE DOMESTIQUE, A ÉTÉ COMMISE DE MANIÈRE RÉPÉTÉE ; 

(B) L’INFRACTION A ÉTÉ COMMISE À L’ENCONTRE D’UNE PERSONNE RENDUE VULNÉRABLE DU 

FAIT DE CIRCONSTANCES PARTICULIÈRES, TELLES QU’UNE SITUATION DE DÉPENDANCE OU UNE 

SITUATION DE HANDICAP PHYSIQUE, MENTAL, INTELLECTUEL OU SENSORIEL ; 

(C) L'INFRACTION A ÉTÉ COMMISE À L'ENCONTRE D'UN ENFANT ;

(D) L'INFRACTION A ÉTÉ COMMISE EN PRÉSENCE D'UN ENFANT ; 

(E) L’INFRACTION A ÉTÉ COMMISE PAR DEUX OU PLUSIEURS PERSONNES AGISSANT ENSEMBLE ; 

(F) L’INFRACTION A ÉTÉ PRÉCÉDÉE OU ACCOMPAGNÉE D’UNE VIOLENCE EXTRÊME ;



ARTICLE 11 DE LA DIRECTIVE (UE) DU PARLEMENT EUROPÉEN ET
DU CONSEIL SUR LA LUTTE CONTRE LA VIOLENCE À L'ÉGARD DES
FEMMES ET LA VIOLENCE DOMESTIQUE

(G) L’INFRACTION A ÉTÉ COMMISE EN UTILISANT UNE ARME OU EN MENAÇANT DE LE FAIRE ; 

(H) L'INFRACTION A ÉTÉ COMMISE EN RECOURANT À LA FORCE OU EN MENAÇANT DE LE FAIRE, OU EN RECOURANT À LA CONTRAINTE ; 

(I) LE COMPORTEMENT A ENTRAÎNÉ LA MORT DE LA VICTIME OU DE GRAVES PRÉJUDICES PHYSIQUES OU PSYCHOLOGIQUES À LA VICTIME ; 

(J) L'AUTEUR DE L'INFRACTION A DÉJÀ ÉTÉ CONDAMNÉ POUR DES INFRACTIONS DE MÊME NATURE ; 

(K) L'INFRACTION A ÉTÉ COMMISE À L’ENCONTRE D’UN ANCIEN OU ACTUEL CONJOINT OU PARTENAIRE ; 

(L) L’INFRACTION A ÉTÉ COMMISE PAR UN MEMBRE DE LA FAMILLE DE LA VICTIME OU PAR UNE PERSONNE COHABITANT AVEC LA VICTIME ; 

(M) L'INFRACTION A ÉTÉ COMMISE EN ABUSANT D’UNE POSITION RECONNUE DE CONFIANCE, D’AUTORITÉ OU D’INFLUENCE ; 

(N) L'INFRACTION A ÉTÉ COMMISE À L’ENCONTRE D’UNE PERSONNE PARCE QUE CELLE-CI ÉTAIT UN REPRÉSENTANT PUBLIC, UN JOURNALISTE 

OU UN DÉFENSEUR DES DROITS DE L’HOMME ; 

(O) L’INTENTION DE L’INFRACTION ÉTAIT DE PRÉSERVER OU DE RÉTABLIR LE SOI-DISANT « HONNEUR » D’UNE PERSONNE, D’UNE FAMILLE, 

D’UNE COMMUNAUTÉ OU D’UN AUTRE GROUPE SIMILAIRE ; 

(P) L’INTENTION DE L’INFRACTION ÉTAIT DE PUNIR LA VICTIME POUR SON ORIENTATION SEXUELLE, SON GENRE, SA COULEUR, SA RELIGION, 

SON ORIGINE SOCIALE OU SES CONVICTIONS POLITIQUES.



COUR EUROPÉENNE DES DROITS 
DE L'HOMME

EREMIA C. RÉPUBLIQUE DE MOLDAVIE 2013 3564/11

ARTICLE 14 EN LIAISON AVEC L'ARTICLE 3 : LA COUR RAPPELLE QU’UN ÉTAT QUI NE PROTÈGE PAS

LES FEMMES CONTRE LES VIOLENCES DOMESTIQUES VIOLE LEUR DROIT À UNE PROTECTION

ÉGALE DEVANT LA LOI. EN L’ESPÈCE, LA PREMIÈRE REQUÉRANTE A ÉTÉ PLUSIEURS FOIS VICTIME

DE VIOLENCES COMMISES PAR SON ÉPOUX ALORS QUE LES AUTORITÉS ÉTAIENT AU COURANT DE

LA SITUATION. LES AUTORITÉS ONT TOUTEFOIS REFUSÉ DE TRAITER SON DIVORCE EN URGENCE.

LA POLICE AURAIT MÊME POUSSÉ L’INTÉRESSÉE À RETIRER SA PLAINTE AU PÉNAL CONTRE SON

ÉPOUX. DE PLUS, LES SERVICES SOCIAUX N’ONT PAS EXÉCUTÉ L’ORDONNANCE DE PROTECTION

JUSQU’AU 15 MARS 2011 ET ONT MÊME SUGGÉRÉ UNE RÉCONCILIATION EN DISANT À LA

PREMIÈRE REQUÉRANTE QU’ELLE « N’ÉTAIT PAS LA PREMIÈRE NI LA DERNIÈRE FEMME À ÊTRE

BATTUE PAR SON MARI ». ENFIN, BIEN QU’IL AIT AVOUÉ AVOIR BATTU SA FEMME, LE MARI DE LA

PREMIÈRE REQUÉRANTE A ÉTÉ CONCRÈTEMENT EXONÉRÉ DE TOUTE RESPONSABILITÉ À LA SUITE

DE LA DÉCISION DU PROCUREUR DE SUSPENDRE SOUS CONDITIONS LA PROCÉDURE DIRIGÉE

CONTRE LUI.

https://hudoc.echr.coe.int/eng%23%7b%22appno%22:%5b%223564/11%22%5d%7d


EREMIA C. RÉPUBLIQUE DE MOLDAVIE 2013 3564/11

LA COMBINAISON DE CES FACTEURS DÉMONTRE CLAIREMENT QUE LES

ACTIONS DES AUTORITÉS NE S’ANALYSENT PAS SIMPLEMENT EN UN

MANQUEMENT OU UN RETARD À TRAITER LES ACTES DE VIOLENCE DIRIGÉS

CONTRE LA PREMIÈRE REQUÉRANTE, MAIS QU’ELLES ONT EU POUR EFFET DE

LES CAUTIONNER À PLUSIEURS REPRISES, CE QUI TRADUIT UNE ATTITUDE

DISCRIMINATOIRE À L’ÉGARD DE LA PREMIÈRE REQUÉRANTE EN TANT QUE

FEMME. LES CONSTATS DU RAPPORTEUR SPÉCIAL DES NATIONS UNIES SUR LA

VIOLENCE CONTRE LES FEMMES, SES CAUSES ET SES CONSÉQUENCES NE

FONT QUE CONFIRMER L’IMPRESSION QUE LES AUTORITÉS N’ONT PAS

PLEINEMENT MESURÉ LA GRAVITÉ ET L’ÉTENDUE DU PROBLÈME DES

VIOLENCES DOMESTIQUES EN RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA ET SES EFFETS

DISCRIMINATOIRES SUR LES FEMMES.

https://hudoc.echr.coe.int/eng%23%7b%22appno%22:%5b%223564/11%22%5d%7d


COUR EUROPÉENNE DES DROITS 
DE L'HOMME

KURT C. AUTRICHE À PARTIR DE 2021- 62903/15

APRÈS LA DÉLIVRANCE DE L'ORDONNANCE RESTRICTIVE, LA REQUÉRANTE A FAIT SAVOIR À

SES ENFANTS QU'ILS POUVAIENT VOIR LEUR PÈRE CHAQUE FOIS QU'ILS LE SOUHAITAIENT.

CES CONSIDÉRATIONS N'IMPLIQUENT AUCUNE CRITIQUE À L'ÉGARD DE LA REQUÉRANTE,

MAIS MONTRENT QUE, BIEN QU'IL EXISTE UN CADRE JURIDIQUE POUR LA PROTECTION DE

LA REQUÉRANTE ET DE SES ENFANTS, IL N'A PAS ÉTÉ PLEINEMENT UTILISÉ CAR,

TRAGIQUEMENT, UN RISQUE RÉEL ET IMMÉDIAT POUR LA VIE DE SON FILS À L'ÉCOLE N'AVAIT

PAS ÉTÉ IDENTIFIÉ À L'ÉPOQUE. BIEN QUE CERTAINES AMÉLIORATIONS AIENT ÉTÉ

APPORTÉES À LA LOI APPLICABLE APRÈS CES ÉVÉNEMENTS, ELLES NE PEUVENT PAS ÊTRE

CONSIDÉRÉES COMME UNE RECONNAISSANCE DES PRÉCÉDENTES LACUNES.

https://hudoc.echr.coe.int/eng%23%7b%22appno%22:%5b%2262903/15%22%5d%7d


COUR EUROPÉENNE DES DROITS 
DE L'HOMME

VALIULIENĖ C. LITUANIE 2013 33234/07

BIEN QUE LA LÉGISLATION AIT ÉTÉ MODIFIÉE EN MAI 2003, LE PROCUREUR N'A

DÉCIDÉ DE RENVOYER L'AFFAIRE À LA REQUÉRANTE POUR QU'ELLE ENGAGE DES

POURSUITES PRIVÉES QU'EN JUIN 2005, SOIT DEUX ANS APRÈS LA RÉFORME

LÉGISLATIVE. CETTE DÉCISION A ÉTÉ MAINTENUE MALGRÉ LE RISQUE DE

PRESCRIPTION DES POURSUITES ET MALGRÉ LE FAIT QUE, MÊME APRÈS LA

RÉFORME, IL ÉTAIT TOUJOURS POSSIBLE POUR LE PROCUREUR DE POURSUIVRE

L'ENQUÊTE SI ELLE RELEVAIT DE L'INTÉRÊT PUBLIC. SUITE À CETTE DÉCISION ET

BIEN QUE LA REQUÉRANTE AIT AGI SANS DÉLAI, SA DEMANDE DE POURSUITES

PRIVÉES A ÉTÉ REJETÉE POUR CAUSE DE PRESCRIPTION.

https://hudoc.echr.coe.int/eng%23%7b%22appno%22:%5b%2233234/07%22%5d%7d


ANCIEN OU ACTUEL PARTENAIRE ABUSANT 
DE SON POUVOIR

SI L'ABUS DE POUVOIR VISE DIRECTEMENT LA PERSONNE VICTIME DE

VIOLENCE, IL S'AGIT INDUBITABLEMENT D'UNE CIRCONSTANCE

INCRIMINANTE. ON PEUT TOUTEFOIS REMETTRE EN QUESTION LE CARACTÈRE

INCRIMINANT DE LA CIRCONSTANCE SI L'ABUS DE POUVOIR EST EXERCÉ À

L'ENCONTRE D'UNE AUTRE PERSONNE. LE BUT SERAIT DE DÉMONTRER À LA

PERSONNE QUI SUBIT LA VIOLENCE QUE L'AUTEUR DES FAITS DISPOSE DE

MOYENS IMPORTANTS POUR RECOURIR À LA VIOLENCE S'IL LE SOUHAITE.



INFRACTION COMMISE EN PRÉSENCE D'UN 
ENFANT

NI LA DIRECTIVE NI LA CONVENTION NE DÉFINISSENT LA NOTION DE TÉMOIN.

SI UN ENFANT VOIT OU ENTEND UN ACTE DE VIOLENCE, IL EST SANS NUL

DOUTE TÉMOIN DES ACTES DE VIOLENCE. TOUTEFOIS, S'IL EST INFORMÉ DE

LA VIOLENCE PAR L'UN DES PARENTS OU PAR UN TIERS, IL FAUT SE

DEMANDER SI L'ENFANT A ASSISTÉ OU NON AUX ACTES DE VIOLENCE. UNE

DÉFINITION TROP VASTE DE LA NOTION DE TÉMOIN PEUT CONDUIRE À DES

ABUS ET À L'EXPLOITATION DES ENFANTS PAR LES PARENTS QUI PORTENT

PLAINTE L'UN CONTRE L'AUTRE.



MENACE DE FAIRE USAGE D'UNE ARME

EN VERTU DE LA LOI POLONAISE, LORSQUE DES VIOLENCES DOMESTIQUES

SONT SIGNALÉES, LES ARMES APPARTENANT À L'AUTEUR DES FAITS SONT

CONFISQUÉES. CETTE MESURE EST PRISE PAR LA POLICE DANS LE CADRE

D'UNE PROCÉDURE SPÉCIALE. EN AVRIL DE CETTE ANNÉE, DANS UNE VILLE

DE POLOGNE, UNE PERSONNE VICTIME DE VIOLENCES DOMESTIQUES A

DEMANDÉ L'AIDE DE LA POLICE. LORSQUE LA POLICE EST ARRIVÉE SUR LES

LIEUX, L'AVOCAT DE L'AUTEUR DES VIOLENCES ÉTAIT DÉJÀ PRÉSENT ET A

ANNONCÉ QU'IL VENAIT D'ACHETER L'ARME DE SON CLIENT, EMPÊCHANT

AINSI LA POLICE DE SAISIR LADITE ARME.



MERCI POUR VOTRE ATTENTION. 

ADWOKATWRONA@GMAIL.COM

TÉL. +48 505 181 262
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